
Protection des populations civiles contre
la guerre chimique.

La defense passive en France.

La reglementation de la fabrication et de la vente
des masques a gaz.

Le Journal officiel a publie r^cemment1 un reglement
d'administration publique determinant les modalites
du controle a la fabrication et a la vente des appareils
de protection contre les gaz (masques a gaz et appareils
filtrants collectifs). Ce de'cret est pris en execution du
decret-loi du 30 octobre 1935. Le commerce des appareils
de protection jusqu'ici completement libre est mainte-
nant reglemente dans l'interet meme du public.

Nous detachons ici le texte de cet important docu-
ment.

Le President de la Republique francaise,
Sur le rapport du president du conseil, ministre de 1'interieur, du

ministre de la guerre et du ministre de la sante publique et de l'educa-
tion physique ;

Vu la loi du 8 juin 1935 accordant au Gouvernement des pouvoira
exceptionnels ;

Vu le decret-loi du 30 octobre 1935 (art. 2, 4, 5, 6 et 8) pris par
application de la loi susmentionnee en vue de reglementer la fabrica-
tion et la vente des appareils de protection contre les perils aerotoxr
ques et, notamment, les articles 2, dernier paragraphe, et 4, ainsi
concus:

« AKT. 2. — Un reglement d'administration publique determinera
le delai imparti aux services competents pour repondre aux inventeurs.

« ABT. 4. — Un reglement d'administration publique, contresigne
par les ministres de la guerre, de I'interieur et de la sante publique,
determinera les mesures propres a assurer l'application du present
decret.

1 Voir Journal Officiel de la Bepublique frangaise, n° 52, l e r mars
1936, pp. 2404-2406.
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« II fixera, notamment, les conditions d'agrdment des prototypes,
la duree pendant laquelle les licences accordees seront valables, les
conditions de leur retrait et de leur renouvellement.

«II determinera, dgalement, les conditions dans lesquelles Fadmi-
nistration pourra, sur autorisation du president du tribunal civil>
proceder a la saisie des appareils qui seraient mis en vente sans
que soient observees les conditions fixees par le present decret et par
le reglement d'administration publique.

«II reglera les modalitds, ainsi que les conditions matdrielles du
fonctionnement du controle ulterieur prevu par le present decret.

«II indiquera de quelle maniere les prelevements d'echantillons
pourront etre faits, comment l'examen en sera assure et comment la
justice devra etre saisie en cas d'infraction constated.

« II fixera egalement les conditions d'organisation de la surveillance
relative a l'entretien des appareils a partir du moment ou ceux-ci
seront devenus la propri&te des interesses » ;

Vu les avis des ministres de Fair, de la marine et du commerce ;
Le Conseil d'Etat entendu,

Decrete :
ART. ler. — Les appareils de protection dont la fabrication et la

vente sont soumises aux prescriptions du present decret sont :
1° Les masques filtrants individuels et cartouches de rechange ;
2° Les appareils ou ensembles filtrants collectifs (caisses et boites

filtrantes);
3° Les masques individuels isolants a generation ou production d'air

a circuit ferine*
Le present decret ne s'applique pas aux appareils destines aux

formations mobilises, ni aux appareils dont la fabrication a ete
controlee par l'autorite militaire et qui seraient mis par elle a la
disposition de la population civile.

TITRE I«

Fabrication.

ART. 2. — Des notices techniques definissent les conditions aux-
quelles doivent satisfaire les appareils prototypes pour etre agrees.

Ces notices sont etablies d'accord entre le ministre de la guerre et le
ministre de la sant6 publique et de 1'education physique.

L'agrement des appareils prototypes est accord^ par le ministre de
la guerre.

AKT. 3. — La licence de fabrication pour les appareils dont le proto-
type a et6 agre6 est accordee ou refusee par le ministre de l'interieur,
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apres avis du ministre de la guerre. Cette licence est accordee seulement
pour les appareils entierement f abriques sur le territoire m^tropolitain
ou en Algerie :

a) Par les personnes de nationality francaise, y compris les
indigenes algeriens ;

b) Par les societes ayant leur siege social en France, aux colonies,
dans les pays de protectorat, et constitutes conform6ment a la legisla-
tion g&ierale francaise ou par les societes ayant leur siege social dans
les de'partements du Bas-Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle et
constitutes conforme'ment a la legislation locale qui justifient, a quel-
que categorie qu'elles appartiennent, que les personnes ayant qualite
pour les representer, ainsi que le president du conseil d'administration
et les membres de ce conseil pour les societds anonymes, possedent
la nationality franchise ;

e) Par les societes d'ouvriers francais.
ART. 4. — Peuvent egalement etre autorises a fabriquer des appa-

reils de protection agrees, des societes etrangeres ayant leurs usines
en France et employant du personnel francos, a la condition qu'elles
acceptent de laisser le controle de 1'administration de la guerre
s'exercer d'une facon complete dans ces usines, comme il est specifie
dans Particle 9 ci-dessous.

ART. 5. — La licence de fabrication ne peut etre accordee qu'a des
individus ou a des societe's qui ne sont pas en etat de faillite ou de
liquidation judiciaire. Elle doit etre refusee aux personnes qui ont
ete condamnees pour crimes ou delits.

ART. 6. — Un arrete commun des ministres de 1'intMeur et de la
guerre fixe les pieces et documents a produire a l'appui des demandes
d'agrdment et des demandes de licence.

Un delai maximum de six mois est imparti a l'administration pour
repondre aux demandes d'agrement et aux demandes de licence.

Les demandes doivent etre depose'es au ministere de la guerre
(direction des fabrications d'armement).

Elles sont enregistr^es et il en est delivre r^cipisse.
Le delai court a partir de la date de l'enregistrement.
Le silence du ministere de l'intdrieur dans les six mois equivaut

a un refus.

ART. 7. — La licence de fabrication est delivree pour une pe'riode de
trois ans et peut etre renouveWe. Elle peut etre retire'e par le ministre
de l'interieur, sur avis du ministre de la guerre, si, au cours de cette
pe'riode, le materiel, objet de la licence, ne remplit plus, eu 6gard aux
progres techniques, les garanties de protection requises et si ce meme
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materiel est reconnu defectueux lors des verifications periodiques.
Elle sera retiree dgalement dans les cas de fraude constatee.

ART. 8. — L'autorisation du ministre de l'interieur est requise pour
le transfert de la licence. Dans ce cas, la denomination des appareils
sous laquelle l'agreinent des prototypes a ete accord6 doit etre conser-
vee par le nouvel exploitant de la licence.

L'inobservation de ces prescriptions peut etre sanctionnee par le
retrait de la licence.

TITRE II

Contrdle.

ART. 9. — Le controle de la fabrication, ainsi que la reception des
objets fabriques, sont assures par le ministere de la guerre a qui le
fabricant devra indiquer les 6tablissements dans lesquels auront lieu
les diverses parties de la fabrication.

Un arr6t6 du ministre de la guerre fixe les conditions dans lesquelles
s'exerce le controle et determine, notamment, les instruments verifi-
cateurs, pieces et documents a mettre a la disposition des services
de controle, le mode de surveillance des sous-commandes passees par
le fabricant, les informations k donner aux services de controle sur la
marche de la fabrication.

L'exercice de la surveillance laisse entiere la responsabilite des four-
nisseurs et ne limite pas le droit de I1 administration de rebuter les
fournitures reconnues defectueuses au moment de la reception ou de
faire reparer aux frais du fournisseur les parties reconnues defec-
tueuses.

TITEE III

Reception.

ART. 10. — La reception des appareils fabriques est assuree par le
ministere de la guerre.

Un arretd du ministre de la guerre fixe les conditions dans lesquelles
cette reception s'effectue.

ART. 11. — Les frais auxquels donne lieu l'application du present
reglement et, notamment, les frais d'essai, de verification, d'epreuves,
d'analyses et de contr61e sont a la charge du fournisseur. Leur montant
est fixe par arr^te du ministre de la guerre. Us seront recouvr&s sous
forme de taxes speciales, conform&nent aux dispositions d'un regle-
ment d'administration publique ulterieur.
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ART. 12. — Chaque appareil recu doit etre poinconne et porter des
marques distinctives indelebiles, dans des conditions qui feront
Fobjet d'un arrete du ministre de la guerre. Le mfime arrete fixera la
proportion des appareils reserves pour un controle annuel ulterieur,
ainsi que les conditions de ce controle.

TITRE IV

Vente et contr&le de la vente.

ART. 13. — Seules peuvent obtenir licence d'exposer, en vue de la
vente ou de vendre le materiel defini ci-dessus, les personnes ou les
somite's remplissant les conditions prevues aux articles 3 et 4 du
present decret. A cet effet, les demandes d'autorisation sont adressdes
sur timbre a la prefecture du d&partement (pour Paris et le departe-
ment de la Seine, a la prefecture de police). Elles sont enregistrees et
il en est delivre recdpisse. II est statu6 par le prefet dans un delai de
deux mois a dater de l'enregistrement de la demande. Le defaut de
decision dans les deux mois est assimile a un refus.

La notification de l'arret^ d'autorisation doit etre conservee par le
titulaire et produite par lui a toute requisition.

ART. 14. — Toute personne autorisee a se livrer au commerce des
appareils enumeres a Farticle ler est dans l'obligation de tenir un
registre special sur lequel sont inscrits, jour par jour, sans blancs ni
ratures, les operations d'achat et de vente, avec indication :

1° Du type des appareils et de leur numeio individuel ;
2° Des quantites achetees et vendues.
Ce registre doit etre presente a toute requisition des autorites

mentionnees a Farticle 21.

ART. 15. — Tout appareil ou ensemble filtrant collectif, marque
comme il est prevu a l'article 12, doit etre muni d'un dispositif
plombe, garantissant I'int6grit6 de l'appareil et portant la date
d'apposition du plombage.

Tout appareil individuel destine a la vente, marque comme il est
prevu a l'article 12, doit etre enferme dans une boite, etui ou musette
speciale plombee par le fabricant avec indication de la date du plom-
bage et portant les memes mentions que l'appareil.

Les boites ou les ensembles filtrants collectifs accidentellement
de'plombes sont obligatoirement verifies par le constructeur et, dans
le cas des appareils individuels, d6sinfect6s par lui. II est procede
ensuite a un nouveau plombage.
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ART. 16. — Aucun appareil individuel ne peut etre mis en vente
s'il is'est ecoul6 plus d'une annee depuis sa sortie des ateliers de fabri-
cation et l'apposition des plombs de oontrole, a moins qu'il n'ait ete
soumis par le fabrieant a une revision et mise au point constatee par de
nouveaux plombs de controle aveo date.

ART. 17. — Tout appareil mis en vente est accompagne d'une notice
etablie par le fabrieant et portant obligatoirement les indications
ci-apres :

1° Reproduction des mentions portees sur l'appareil et determi-
nes par l'arrete ministeriel preVu a l'article 12 ;

2° Notice detaillee sur le fonctionnement, l'utilisation et la conser-
vation de l'appareil.

Une etiquette collee sur la boite de l'appareil individuel ou sur
l'ensemble filtrant collectif indique que l'appareil doit etre obligatoi-
rement vendu muni d'un plombage.

ART. 18. — Les cartouches ou boites filtrantes de rechange ne peu-
vent etre vendues que poineonnees et plombees. Elles doivent corres-
pondre a un ensemble agree et, s'il s'agit d'appareils individuels,
ceux-ci doivent etre pre'sentes au moment de l'achat des cartouches
ou boites filtrantes a changer.

ART. 19. — La revente des appareils individuels ou collectifs
est soumise aux conditions exigees pour la vente au detail par les
articles ci-dessus.

ART. 20. — La verification des appareils vendus aux particuliers
est operee sur la demande de ees derniers, et, a leurs frais, par les
organismes d^sign^s par le ministre de l'interieur, sur avis du ministre
de la sant6 publique et de F6dueation physique. La liste de ces organis-
mes sera publi^e au Journal officiel.

La verification est obligatoire pour les appareils collectifs lors de la
vente des immeubles auxquels ils sont attaches.

La verification donne lieu a l'apposition d'une marque indelebile
indiquant la date de verification ou a la delivrance d'un certificat
faisant connaitre egalement cette date.

ART. 21. — Les commissaires de police veillent, concurremment
avec la gendarmerie, a Fex^cution des prescriptions du d6cret-loi
du 30 octobre 1935 et du present decret concernant la vente au public.
Ils peuvent librement proeeder a toutes verifications utiles dans les
magasins et loeaux ou sont entrepos^s et vendus les appareils de
protection. En cas d'infraction constatee, ils dressent proces-verbal
et ils peuvent, dans les conditions du droit commun, placer ou faire
placer sous scelles les appareils pour lesquels les prescriptions du
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decret-loi susmentionne et du present decret n'ont pas ete observees.
Sur autorisation du president du tribunal civil, Us peuvent saisir ces
appareils.

AET. 22. — A dater de la publication du present decret, aucun des
appareils de protection enumeres a Particle ler ci-dessus ne peut ©tre
mis en vente s'il ne satisfait pas a l'ensemble des dispositions qui
precedent.

ART. 23. — Le present decret est applicable a l'Algerie.
A^.T. 24. — Î e president du conseil, ministve de Tinterieur, le

ministre de la guerre et le ministre de la sant6 publique et de l'6duca-
tion physique sont charges, chacun en ce qui le concerne, de I'ex6cu-
tion du present decret.

Fait a Paris, le 27 fevrier 1936.

La defense passive en Lettonie.

Suivant une proposition emanant du departement
de la sant^ du Ministere de la pre>oyance sociale, la
Croix-Eouge lettone s'est charged d'organiser dans un
avenir rapproche a Liepaja et a Eezekne des cours de
protection anti-gaz a l'intention des medecins de ces
villes et de leurs environs. Actuellement les employes
de la Croix-Eouge lettone suivent un cours de defense
passive contre les attaques ae"riennes, cours que la Croix-
Eouge a organise avec le concours de specialistes. Elle a
fait 4galement 1'acquisition d'un certain nombre de
masques anti-gaz pour les besoins de son personnel. A
Eiga certaines institutions officielles ont envisage" l'ouver-
ture d'une e"cole destined a former des instructeurs pour
l'enseignement anti-gaz, qui seront de'le'gu^s dans toutes
les parties du pays en vue d'instruire la population
sur les dangers de la guerre ae"ro-chimique et les moyens
de s'en preserver. L'^cole sera pourvue d'un ^quipement
adequat et se trouvera sous la surveillance du Ministere
de l'interieur].

1 Kenseignements obligeamment transmis par la Croix-Eouge de
Lettonie, en avril 1936.
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